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l'humanité rouge 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

ELECTIONS 
EUROPEENNES 
DU 10 JUIN 1979 

Votez blanc 
«a am 

ou nul ! 
• Contre la politique de restructuration, 
de chômage, d'oppression des masses populaires 

• Contre la liquidation accélérée des petits paysans 

• Pour l'unité et la solidarité des luttes 
anticapitalistes des travailleurs européens 

• Pour l'unité des peuples et des pays européens 
contre la politique d'hégémonie de l 'URSS et 
des USA, contre les menaces de guerre soviétiques 



s 
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Pourquoi 
les stages 

Barre ? 
L E S modalités du 

3c pacte national 
pour l'emploi nous 
sont connues à pré­
sent. I l est bien évi­

dent que ce pacte, tout 
comme le premier, tout 
comme le second, n'existe 
que parce qu'i l offre une 
main-d'oruvre quasi gratui 
te aux patrons. 

Mais cette raison n'est 
pas unique, les pactes natio­
naux poursuivent d'autres 
buts. 

S I effectivement 400 000 
stagiaires essentiellement 
des jeunes - sont occupés, 
cela fait toujours 400 000 
«humeurs de moins inscrits 
à l'ÀNPF Quelque temps 
après la mise en application 
du premier pacte, le gou­
vernement se vantait d une 
stagnation du nombre de 
chômeurs. En effet, i l le 
chômage croft pour l'en­
semble de la population ac­
tive, i l prend une dimension 

encore plus importante pour 
les jeunes, d'où l'intérêt du 
gouvernement à « caser » 
un maximum de jeunes. 

Enf in , la troisième rai 
son de l'existence des pac­
tes nationaux, c'est de mé 
1er savamment le système 
éducatif à l'entrée des jeu 
nés dans la vie active. Pour 
ce faire, le gouvernement 
joue sur le désintérêt de» 
jeunes pour l'école, sur leur 
envie de travailler, da 
s'échapper de l'école et sur 
leur besoin de gagner de 
l'argent. 

L'intensification rie l'ap­
prentissage, le projet de for­
mation en alternance sont 
dans leur esprit repris par 
le contrat emploi-formation, 
par les stages pratiques en 
entreprise (deux intitulés de 
stages Barre). 

Les stages Barre et la re­
fonte du système scolaire* 

Echos de la fête d 'Avant Garde , journal du M J C F 

Discussion sur les 
inculpations du 23 mars 

sont étroltemenl liés N . V . 

F E T E d'Avant-garde 
dimanche 3 juin à 
13 heures 30 le 
meeting de solidari­
té u Libères les in­

nocents du 23 mars » com­
mence. Sont là M. at Mine 
Duval, parents de Philippe, 
inculpé du 23 mars, son 
avocat, le professeur da 
français de Gilles Uesraisses, 
autre inculpé du 23 mars, 
un représentant de l 'UN-
C A L e l Patrick Staat. mem 
lire du secrétariat du MJCF 
( Mouvement de la jeunesse 
communiste de France). 

L e responsable du MJCF 
dessine à grands coups de 
crayon la position de la J C 
et du PCF par rapport à la 
répression du 23 mars. Mais 
déjà, quelque chose cloche, 
des ambiguïtés percent dans 
son discours. 

Le P C F rédame la libéra 
tlon des innocents du 23 
mars. « pas d'amnistie com 
me le propose le PS, s'ils 

Les contrats emploi-formation : 
une variante de l'apprentissage 

L as A P P R E X T I S S A 
/ ge sccoule sur 

une période de 
deux ou trois 
ans. le contrat 

emploi-formation de six 
mois suppose une formation 
théorique de 120 à 150 
heures, celui d 'un an une 
formation théorique de 500 
à 1 200 heures, mais le *ya-
téme d'organisation et de 
tontrole de la formation 
sont quasi inexistants. Par 
contre, les contrats d'ap­

prentissage stipulent claire 
ment que les apprentis doi­
vent obligatoirement suivre 
une formation théorique en 
C F A (Centre de formation 
d'apprentissage). 

Sur le plan de ta rémune 
ration, les conditions aussi 
sont différentes. Les stagiai 
rca de* contrats emploi-for­
mation touchent un salaire 
approchant le SM1C et sont 

ayés en partie par l'Etat, 
n revanche, les apprentis I 

sont rémunères selon la 
période de leur apprentis­
sage de 15 à 55 % du 
SM1C et par leur patron. 

Le but est atteint, l'é­
ventail esl relativement vas 
te. L e patron trouve ce qu'i l 
veut sur le marché du tra­
vail : un jeune, soit pour 
une période courte (contrat 
emploi-formation), soit lon­
gue (apprentissage), en voie 
de qualification (et encu 
n ! ) , (apprentissage) ou non 
(contrat emploi-formation). 

JV . V . 

La formation en alternance en gestation 
dans les stages pratiques en entreprise 

E T si on vous di­
sait que la for­
mation en alter­
nance (pénétra­
tion du travail 

dans le système scolaire) 
existait déjà du moins dans 
son essence ? 

Los stages pratiques en 
entreprise offrent en effet 
des similitudes avec la for­
mation en alternance. 

Ils concernent les jeunes 
de 16 à 25 ans, pendant 
une pcriode de quatre mois, 
comportant cent-vingt heu 
res de formation, l a rému­
nération esl essentiellement 
assurce par l'Etat — sur les 
» 0 % du SM1C du salaire. 
7 0 % sont remboursés par 
I V t a t 

Quels sont les points 
communs entre les stages 

Sattqu. en entreprise et la 
rmation en alternance '.' 
— L'âge des jeunes : à 

partir de 16 ans. 
— Leur statut : ils ne 

sont pas considérés comme 
des salariés, mais comme des 
stagiaires. 

Cependant, le projet sur 
la formation en alternance 
veut aller plus loin puis­
qu'i l n'évoque même pas 
une possible rémunération. 

Par ailleurs, les stages 
pratiques sont des périodes 
d'essai qui ne s'avouent pas. 
Les stagiaires arrivent dans 
l'entreprise, « font leurs 
preuves ». S i le patron a be 
soin d'embaucher, il embau­
chera celui qui fera le mieux 

l'affaire. Dans ces condi­
tions, le stage pratique en 
entreprise est une période 
d'essai qui ne dit pas son 
nom et qui retire donc au 

stagiaire les droit* étemen 
tau es des travailleurs, puis­
qu'i l n'est pas considéré 
comme tel, mais comme un 
stagiaire. uy 

Le recasage des jeunes 
en Europe 

Les pactes nationaux, la formation en alternan­
ce, l'apprentissage ne sont pas l'exclusivité d« la 
r rance. 

E n Italie, les entreprises perçoivent des détaxa­
tions pour des embauches de jeunes, elles touchent 
ries aides financières, toujours de l 'Etat, leur permet 
tant d'envoyer leurs employés en recyclage et d'em­
baucher—le temps du remplacement - des jeunes. 

E n R F A . les petites entreprises reçoivent des pri­
mes pour tout contrat d'apprentissage conclu. 

E n Grande-Bretagne, en Belgique et en Italie, l 'Etat 
ou les collectivités locales créent des emplois tempo 
raires pour les jeunes. 

Enf in , la formation en alternance, si elle en est 
au stade de projet en France, est une pratique cou­
rante en Suède et en R F A où trois jeunes sur quatre 
suivent leur enseignement professionnel dans le ca­
dre d'une entreprise. . jyy 

Enfin on s'interroge sur la réalité de la campagne 
du PCF « Pour la défense des libertés démocrati 

Îues ». Samedi après-midi, des camarades de l a 
L'ML vendant Camarades el diffusant un tract à 

l'entrée de la fête d'Avant garde ont été vidés manu 
militari par des jeunes, embauchés pour l'occasion par 
le ser\n. d'ordre de la J C . L n de nos camarades a 
été frappé 

sont innocents, ils doivent 
être libérés ». 

Une question ! a Libéra 
tion des innocents du 23 
mars », un tel mot d'ordre 
impllque-til que le P C F 
n'exige pas la libération des 
inculpés du 1er mal et du 
10 m a i ? 

D E S G E N S 
D E F E N D A B L E S E T 
D ' A U T R E S N O N ? 

N'exclut-il pas d'office 
les inculpés qui sont passés 
en flagrant délit pour vol 
la 23 , sur les lieux de la ma­
nifestation comme Moha 
med Abdel Salam. Joseph 
Wazin et Mohamed Mebt-
kml ? N'exclut il pas aussi 
le* inculpés qui ont avoué 
avoir lancé des pierres con 
tre les C R S ? Le PCF récla­
me l'Inculpation des cas 
saurs. Mais qui est casseur 
el qui ne l'est pas ? Parle 
L-ll des flics déguisés en ma­
nifestants ce 23 mars ou das 
manifestants qui ont jeté 
ries pierres car ce n'est pas la 
même musique, mais pas 
du tout. 

Pour nous, nous soute­
nons et exigeons la libéra­
tion de tous les inculpés 
qu'i ls aient jeté des pier­
res ou non, qu'ils aient 
ramassé des vêlements par 
terre P( soient accusés de vol 
ou non, qu'i ls aient assisté 
ou non à une projection de 
cinéma pendant la manifes­
tation, nous exigeons l'abro­
gation de la loi anti casseur 
et de la procédure de fla­
grant délit Donc voilà les 
premières interrogations que 
suscite la prise de posi-
iion de la J C et du PCF. 

Patrick Staat poursuivit 
ensuite sur la mobilisation 
qu'organise le P C F sur les 
inculpations du 23 mars : 
demande d'une commission 
d'enquëu? sur le 23 m u s 
au Parlement, 15 000 signa­
tures récoltées à la fêta d VI 
vont garde pour la • libéra 
tion des Innocents du 23 
mars », manifestations à 
droite, à gauche, etc. 

L a carte pour la libération 
des innocents du 23 mars 

condamnés 
— « T u ne veux pas acheter ma carte pour la libéra­
tion des innocents du 23 mars ? T u écris ton nom at 
tu l'envoie*. » 

- HR : Mais qu'est que ça veut dire, sans autre mo­
bilisation ? 

— u Moi, je pense que tout ce qu'on peut faire, on 
doit le faire, manifestations, pétitions, etc. Je ne 
suis pas à la J C , mais je leur file un coup de main 
parce que Je suis d'accord avec eux sur cette mobi­
lisation. Dans les manifestations, moi je vais plu­
tôt avec les auto ho ma». J ' en ai marre de défiler dans 
le calme, de me promener et que ça serve à rien. -

HR : Mais il y a une petite contradiction dani ce 
que m dis. Tu vends ces cartes, pour élargir te 
mouvement de soutien aux inculpés du 23 mars et 
puis, par ailleurs, tu fais des actions, comme les 
manifestations, marginales avec les autonomes. 

- * Oui, mais je pense qu'i l faut Caire tout ce qui est 
possible pour les sortir de là et pour mettre en cause 
aussi la loi anti-casseur » . 

HR . El puis, ce qui ne va pas du tout dans cette 
carte postale, c'est le mot d'ordre * Bonnet démis 
sion ». Je ne pente pas que si Bonnet démissionne, 
ça va libérer lei inculpés. Qu'est-ce qu'on aura 
après, un autre guignol qui s'aipellem Marrellin, 
ou Poniatowski et qui feront le mèmi sale travail. 
Tu crois que si Glraud n'est plvs mi ùstre de l'in­
dustrie, si Veil n'est plus ministre < e la santé, si 
Peyreffltte n'en plus ministre de la jiUltfr. tl n'y 
aura plus de licenciements, la santé sera gratuite, 
la justice ne sera pas à ta solde des patrons. Je 
trouve que c'est même dangereux un tel mot d'or­
dre, parce qu 'il peut laisser supposer que la respon­
sabilité, par exemple, des inculpations, c'est te fait 
d'un seul homme, que cet homme n'est pas intégré 
à un gouvernement qui lui même fait le jeu des 
patrons. 

U N P A S E N T R E 
L E S A C T E S 
E T L E S F A I T S ? 

A ce moment-là, deux 
représentants du comité de 
Nanterre pour la libération 
de Philippe Duval et de tous 
les inculpé* du 23 mars 
interviennent et demandent 
quelques précisions : « Pour­
quoi les instances du PCF, 

c H A P i r 

notamment les cellules du 
PCF autour de Nanterre 
auxquelles nous nous som­
mes adressées, n'ont pas ré­
pondu ? Pourquoi te PCF 
n'a-t-il pas appelé à la ma 
nifestation du jeudi 31 mai? 
Pourquoi notre entrevue 
avec Cctala. secrétaire natio­
nal de la JC, n'a mérité 
qu'un entrefilet dans /Hu­
ma • Pourquoi dans la mê­
me série les diverses mani­
festations n'ont eu aucune 
publicité dans l 'Huma ? 
Pourquoi C'atala nous a-t-il 
promis qu'il contacterait 
Europe No 1 et Francelnter 
et pourquoi ne Ta-t-il pas 
fait ?» 

Patrick Staat répond 
qu'i l n'est pas ju i ta d atta­
quer le P C F alors qu'i l est 
le seul parti à faire quelque 
chose, les deux représen­
tants tentent de reprendre 
la parole:.Le micro est cou­
pé. « On » proclame le dé­
bat terminé. 

Des petits groupes se for­
ment alors autour de Staat 
et des deux représentants du 
comité de Nanterre ; - Pour­
quoi ne les as-tu pas laissé 
terminer t ». « C'est un dé­
bat non f Comment peut-
on pratiquer la démocratie 
avec de telles méthodes ? 
Tu n'as pas répondu par 
rapport à la manifestation 
de jeudi 3) mai ». 

Les représentants du co­
mité de Nanterre : « L'UEC 
nous a dit de venir, on vient, 
on paye 20 F et on ne peut 
même pas parler ». - // faut 
pourtant établir la plus gran­
de mobilisation, car bien-

^ fôr, c'est les vacances, cp 
l veut dire que les gars vont 
S pourrir trois mois encore en 
$ prison ». 



DANS L'ACTUALITÉ 
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F O S - S U R M E R 

Solmer : nouvelles 
manoeuvres patronales 

L e s ouvriers 
bloquent 
le péage 

de l'autoroute 

H I E R , la direction 
de Paris convo­
quait le secrétaire 
du comité d'en­
trepris* e l son ad­

joint, rue de la Bienfaisance, 
la où résident les « affa-
meurs en chef» (tract de 
l'Intersyndicale) ; le patron. 
Jean Lerebourg Plgconnière 
remettait à nos camarades 
une lettre qui demandait 
aux syndicats d'arrêter le 
conflit. C'est vraiment vou­
loir faire prendre les ves­
sies pour ries lanternes : ce 
sont bien les patrons qui 
ont lock-outé les travail­
leurs dans le but bien pré­
cis de tuer le droit de grè­
ve à Solmer. 

Par ailleurs, la direction 
locale de Fos allait faire 
chercher chez eux Quelques 
Individus à sa solde, pour 
leur faire redémarrer le 
haut-foumeau No 1 et en­
tretenir la confusion ! elle 
voudrait ainsi prouver que 
ce sont le* syndicats qui 
s'opposent a la reprise du 
travail. 

Les travailleurs ne sont 
pas rhtprs : it n'est pas be­
soin de beaucoup réfléchir 
pour déjouer de telles ma­
nœuvres. Apres l'assemblée 
générale du matin l ie 1er 
juin», une nouvelle opéra 
tion • coup de poing - était 
organisée : le blocage du 
pt-Hge de l'autoroute A7 à 
fia] on-de-Provence. 

De midi à midi et demi, 
les travailleurs ont fait pas 

ser les véhicules en disant 
aux occupants : « liy'our-
d"nui. c'esf gratuit, vous 
pouvez déchirer les cartes •. 
E t de fait, de très nombreux 
automobilistes, routiers, 
touristes étrangers, etc. ont 
remercié les ouvriers Solmer 
et après s'être informés de 
la lutte ont participé i la 
collecte (2 000 F ont ainsi 
été versés dans la caisse de 
•-Intersyndicale). 

A midi et demi, arri­
vaient les C R S . Les occu­
pants se replient en bon 
ordre, reprennent leurs voi­
tures et après quelques ki­
lomètres sur l'autoroute, 
s'arrêtent devant un restau­
rant de l'autoroute Jacques 
Bord , et l i , comme il était 
l'heure du repas, les quatre-
cents ouvriers présents se 
sont bien Installes. Les C R S 
sont restés à l'écart sous 
un soleil de plomb, le gé­
rant de l'autoroute prêtè­
rent servir les quatre cents 
repas que de voir son local 
dévaste. Nos camarades.eux. 
se restauraient au frais et 
gratis.. 

Après le café, le cortège 
se reformait et les ouvriers 
bien repus regagnaient l'usi­
ne. 

Comme on le voit, les 
travailleurs ont plus d'un 
tour dans leur sac et beau­
coup de détermination en 
tête. 

A celle heure, les débals 
continuent sur la prochaine 
action à entreprendre... 

Condamnations 
confirmées 

pour 7 inculpés 
du 23 mars 

P L U S de dix ans 
d'emprisonnement 
dont cinquante et 
un mois fermes. 
Voilà le* peines 

totalisées en appel par Marc 
Bourdon. Philippe Duval, 
Jean-Luc Fouqueray, Roger 
Marin. Luis Miguel Moser, 
Laurent Poey el André T u -
let, tous inculpés du 23 
mars ! 

Sauf une légère révision 
en baisse, la dixième cham­
bre de la cour d appel de 
Paris a donc confirmé le 
scandaleux jugement pro­
noncé en première instance 
au cours d'une procédure 
rie flagrant délit. 

L'avocat, Me Leclerc, dé­
clarait au cours de l'audien 
ce que ces sept peines 
étaient jugées • en dehors 
de» faits qui leur étaient 
reprochés a, seule c ian i en 
CaUM la défense de « l'or­
dre et de l'Etat ». 

Qui plus esl. la matéria­
lité des faits reprochés s'a­
vère de plus en plus dou­
teuse a mesure que le temps 
pusse et que les révélations 
s'élalent. 

E n premier lieu, celles 
qui concernent les fameux 
rapports de police exhibés 
lors du jugement en flagrant 

délit. Lors d'une confronta­
tion le 31 mai. le brigadier 
Kayser et quatre de ses 
comparse*, affectés comme 
lui a des tâches • civiles • 
le jour de la manifestation 
du 23 mars, durent recon 
nailre que leur rapport 
n'élail qu'un « condensé » 
qu'ils avaient travaillé dans 
la * confusion ». Choses qui 
se trouvent amplement con­
firmées par les surcharges 
dont les rapports sont émail-
lés. Ajoutez-y les contra­
dictions e l les invraisem­
blance*. 

Un moment, vendredi, il 
sera question de faire com­
paraître en audience le bri­
gadier Kayser— l'avocat gé­
néral ayant admis • ou 'il 
ne serai/ pas équitable que 
la cour n'ait pas connais­
sance de ce qui s'est dit 
lors de la confrontation 
du :il mai ». 

Apres délibération du 
tribunal, il n'était plus ques­
tion d'entendre le policier. 
I-es magistrats ne s'embar­
rassent pas des faits quand 
leur conviction est faite. Ils 
condamnent. 

Du côté du pouvoir, on 
ne leur en demandait pas 
plus. 

P. .'.1 

Grève à l'usine Saviem 
de Caen 

Caen. Correspondante 

S U I T E aux débraya­
ges qui sont effec­
tués depuis le dé­
but avril dans les 
différent* secteurs 

de l'usine Saviem de Caen 
pour faire pression afin 
d'obtenir des revendications 
salariales. les syndicats 
C F D T , C G T et F O ont dé 
cidé une consultation du 
personnel le 9 mai. consul 
tation sur te vote de la grè 
ve illimitée avec piquet de 
grève. 

Seulement mille cinq 
cents votants sur les six 
mille cinq cents travailleurs, 
dont neuf cents oui et cent 
vingt cinq non pour cette 
grève avec piquet. Donc-
pas de décision de grève, les 
débrayages se poursuivent 
dans les différents secteurs, 
touchant toutes les catégo­
ries de personnel : pendant 
deux jours de suite grève 
illimitée aux chaînes de 
montage de la gamme bas­
se et de la gamme haute. 

l a sortie de véhicules est 
nulle, le* syndicats deman­
dent l'ouverture de négocia 
lions et. à cela, la direction 
répond par l'Intimidation et 
par le lock-out de mille 
trois cents travailleurs le 22 
mai. 

A l'annonce de cette me­
sure, l'intersyndicale décide 
d'appeler à la nposte et à 
répondre au coup pour 
coup. Le 22 mai, le service 
commercial esl occupé, le 
départ ries pièces de rechan 
ge est bloqué, un train est 
bloqué à l'intérieur de l'usi­
ne. Le slogan : pas de pn 
gnon, pas de camion. 

Mille camions n'ont pu 
être fabriqués, le stock de 
production est de trois mois. 

L a direction manœuvre 
pour essayer de faire bascu­
ler de son côte la majorité 

du personnel oui ne s'était 
pas prononcée lors du vole : 
envoi de lettres au person­
nel, chantage à l'emploi, 
disant que les revendica­
tion* sont insupportables 
pour la société, disant aussi 
qu'i l y a atteinte à la 
liberté du travail. 

I * 28 mai, nouvelle 
consultation du personnel 
sur la grève illimitée avec 
piquet ou pour la poursui­
te des actions de harcèle­
ment. Là encore, moins de 
votants que la première 
fois, mais un noyau assez 
dur, déterminé à mener la 
grève illimitée. 

Les syndicat* finalement 
décident la grève roconduc-
tible de 24 heures avec 
piquet de grève. 

Devant la détermination 
du noyau dur, décidé à aller 
jusqu'au bout, le 30 mai. 
l'usine ne tourne plus, les 
piquets sont en place, pas 
d'entrée de travailleurs. 
Tou t est calme. Les mee 
tings et les discussions se 

fusent à l'extérieur de 
usine. 

Le 31 mai, la direction 
engage une procédure de 
licenciements contre neuf 
personnes dont des délégués 
C F D T , C G T . U s délégués 
C F D T étaient venus assister 
ries grévistes de la chaîne 
de garnissage de la gamme 
haute qui bloquaient la 
chaîne. Face à celle déci­
sion, l'intersyndicale durcit 
ses mots d'ordre el prolonge 
le mouvement sans lui fixer 
d'échéance quotidienne com­
me jusqu'alors. L'ne campa­
gne de popularisation se met 
en place : distribution de 
tracts dans les autre* usi­
nes, affichage, commissions 
• rvees pour mrl lre en plaee 
une animation des piquets 
'le grève. Des assemblées 
générales sont prévues tous 
les malins. 

Affaire Annick Chapelière 

Plus de 1 000 
personnes 

manifestent à Caen 
Corrcs|K)iidan( Caen. 

I L y a eu à Caen ven­
dredi dernier un mee­
ting de riposte aux 
tortures subies par la 
militante Annick Cha­

pelière à l'appel du col­
lectif qui regroupe les partis 
de gauche, la C h D T . les par­
tis d'extrême-gauche, les 
groupes femmes et des asso­
ciations comme la Ligue des 
droits de l'homme, le Plan 
ning familial et d'autres. 
Une manifestation de plus 
de mille personnes a défilé 
dans les rues de Caen. Pré­
sence importante des mou­
vements de femmes qui 
étaient en léle el défilaient 

le visage recouvert de mas­
que . 

Les femmes ont affirmé 
leur volonté d'être égales de 
l'homme, de disposer de 
leur corps comme elles l 'en­
tendent, de parler et de 
s'exprimer librement. Les 
autonomes, qui font aussi 
partie du collectif partici­
paient à' la manifestation. 

Manifestation sans inci­
dent. L e collectif a décidé 
de prolonger cette action en 
cherchant des moyens pour 
mieux connaître l'importan­
ce, les méthode*, les moyens 
de l'extrême-droite, une réu­
nion est prévue pour cette 
semaine. 

A Limoges. Vendredi800 travailleurs 
de Renault Véhicules-industriels (ex-Saviem/ ont accompa 
gné leurs délégués syndicaux au tribunal où ilt passaient sur 

plainte de la direction 

L a direction s'est ad res 
sée au t r i b u n a l d a * 
référés pour faire cesser 
ce qu'elle appelle l'illéga­
lité de la situation. U ju­
gement du président du tri 
bunal de grande unième 
esl que U direction doit 
engager des discussions puis 
que les grévistes doivent 
ouvrir les portes. Cette dé­

cision doit prendre effet 
mardi. L a direction doit 
engager des discussions, les 
portes doivent être ouver­
tes à 2 heures de l'après-
midi. (Test pourquoi les 
syndical* ont appelé à une 
mobilisation importante des 
travailleurs pour le marri) 
matin pour décider de la 
suite à donner à l'action. 

Foyers de travailleurs 
immigrés de l 'Est 

Face aux menaces 
de fermeture et 

aux intimidations 
contre les 

résidents grévistes 
Communique des comités 

de résidents de l 'Est et 
du Comité de coordination 

des foyers en lutte 
(le 1er juin 1979) 

L E foyer A F MO 
d'L'ckange (Mosel­
le! est menacé de 
fermeture le 31 
mai car la société 

gestionnaire n déposé le bi­
lan. 

Egalement, le foyer So-
nacotra du Polygone à 
Strasbourg est menacé de 
fermeture le même jour 
Deux cent-quarante rési­
dents étaient assignés le 31 : 
ils exigent avec leur avocat 
une grunde salle, le juge 
a éU? obligé de reporter 
Parfaire. U s foyers de 
Thmnville et de Marspich 
(Moselle) sont, eux aussi, 
menacés de fermeture dans 
les jours qui viennent. 

Tous les résidents d'Uc-
kaiigc soni assignés devant 
le tribunal de Thionvllle 
le jeudi 31 mai et le mardi 
5 Juin. Aussitôt, ils ont 
décidé d'organiser un piquet 
de grève pour empêcher la 
fermeture du foyer et la 
coupure de l'eau e l de l'é­
lectricité. Aidés par le comi­
té de soutien et par des 
syndicalistes des hauts four­

neaux d'I 'ckange, les rési­
dents ont été vigilants toute 
la nuit du 3 1 . 

Grâce à lu mobilisation, 
l ' E D F a accepté, le 1er 
juin au matin, de faire un 
contrai d'électricité au nom 
du comité de résidents d'L'c­
kange alors qu'elle le refu­
sait jusqu'à ce jour. C'est 
un point important mar 
que contre la société ges­
tionnaire AFMO qui étail 
prête à laisser les résidents 
sans lumière et sans eau 
et dormir dans la rue. 

L'ensemble des comités 
de résidents de l 'Est et le 
Comité de coordination ap­
pellent tous les résidents en 
grève des loyers à redoubler 
de vigilance face aux atta­
ques des sociétés gestion­
naires, de la justice raciste 
et du pouvoir. Le Comité 
de coordination appelle tou­
tes les organisations poli­
tiques et syndicales à pren 
dre leurs responsabilités et à 
participer aux initiatives des 
résidents afin d'obliger les 
sociétés gestionnaires à de 
véritables négociations glo­
bales sur la plateforme du 
Comité de coordination na­
tional. 

Comité des résidents 
des foyers de l'Est ^ 

^ _ f g 5 t tKU C P B ? 
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POLITIQUE rr SOCIAL 
S E C T I O N C F D T D ' U S I N O R - D U N K E R Q U E 

L a démocratie 
syndicale 

totalement 
bafouée ! 

Les adhérents désavouent le syndicat 
de la métallurgie dunkerquoise et la FGM. 

Le syndicat passe outre ! 
Mard i 2 9 et merc red i 3 0 a l ieu l'assemblée géné­

rale des adhérents d ' U s i n o r - D u n k e r q u e devant 
théoriquement s ta tuer sur le con f l i t in t e rne à la 
C F D T ; assemblée générale que ne cessent de ré­
c l amer les suspendus de l a s e c t i o n . T o u s les e f for ts 
o n t été fa i t s pour que ce t te assemblée générale en ­
térine les manœuvres de la F G M pour l i qu ider la 
sec t i on . 

C E vendredi 2 5 mai. 
quelques Iracts et 
quelques lettres 
aux collecteurs ap­
pelaient à une as 

semblée générale de la sec­
tion L'sinor-Dunkerque pour 
le mardi 2 9 . Résultat : une 
centaine d'adhérents sur 
huit cents : quatre vingt-
douze le premier jour, qua­
torze le second. 

Les jours choisis pour 
l'assemblée générale élimi­
nent d'emblée l'équipe D 
qui rassemble le plus grand 
nombre d'adhérents de dé­
légués suspendus. 

U N E A S S E M B L E E 
GÉNÉRALE 
M A N I P U L É E 

Le règlement intérieur de 
1 assemblée générale des 
adhérents n'est connu qu'au 
moment même de l'assem­
blée générale. Le bureau de 
séance n'est composé que 
de défenseurs patentés de la 
ligne FGM et de Granger 
lui-même. Par contre, aucun 
représentant d'Usinor-Dun­
kerque n'y participe. Au­
cune possibilité de présen­
ter une quelconque mo­
tion ou de demander une 
suspension de séance. 

Les suspendus ont droit 
à quinze minutes de temps 
de parole. Quinze minutes 
pour le « Collectif » et trois 
interventions du syndical 
e l de la FGM. 

11 faut d'abord noter que 
les suspendus sont éliminés 
d'office du conseil syndical. 
I ne lettre du syndicat de la 
métallurgie datée du 1 5 mai 
décrète la suspension de 
toute responsabilité dans la 
C F D T de Claude Bernard, 
Gardyn, Rêvez. Suray el de 
huit autres et a leur enlève 
tout droit de présenter 
leur candidature au conseil 
syndical de la section ». 

Heureusement que ce 
[ sonl les travailleurs à la base 

qui devaient trancher au di-
; re du syndicat. 
* l.e vote. Les adhérents 
; apprennent à 18 heures 
[ qu'i l y aura deux listes : 
; une liste bloquée de vingt 
l noms présentée par le syn-
! dicat de la métallurgie dun-

kerauoise où ne peuvent 
être barrés que quatre noms. 
Celle liste esl sur les posi­
tions de la FGM. Elle a 
Deroo à sa tète. Une deu­
xième liste de candidatu­
res individuelles où doivent 
être impérativement conser­
vés dix noms, ni plus ni 
moins. 

Avec seize gars de la Ils-, 
te du syndicat, ce dernier 

esl sûr d'avoir la majorité ï 
Cette procédure de vote 

a soulevé un tollé général 
dans la salle. 

Pour plus de sûreté, le 
syndicat précise bien pour 
finir que « les décisions défi­
nitives du syndicat n'inter­
viendront... qu'après l'avis 
des adhérents ». Avis et non 
décision, c'est d'ailleurs la 
question posée par un adhé­
rent qui, devant la répoase 
donnée par le bureau de 
séance, déchirera sa carte de 
vote. 

L E S A D H É R E N T S 
C O N T R E L A 
S U S P E N S I O N 

Malgré toutes ces pré­
cautions, le vote est défa­
vorable au syndicat. Un pre­
mier vote est présenté sur le 
quitus au syndicat qui , au 
travers de deux questions, 
la clarté financière et l'as­
semblée générale des adhé­
rents, vise à blanchir com­
plètement la FGM et entéri­
ner la suspension de la sec­
tion. 

I l recueille 5 1 voix 
contre et 2 9 pour (sur 30 
volants). Le deuxième vote 
qui doit élire le conseil 
syndicat sera déposé le len­
demain. 

Mais, le lendemain, Po-
pieul, secrétaire du syndicat 
de la métallurgie dunker­
quoise, déclare tout bonne­
ment Q U ' A il n'y aura pas 
dépouillement public » mais 
seulement au niveau du 
syndicat qui appréciera en­
suite, cela contrairement au 
règlement intérieur de l'as­
semblée générale lui-même. 

E n fait, la décision de 
barrer sur la liste du syn­
dical les quatre noms des 
tête de file du collectif 
devait être largement suivie 
(voir déjà le vote du quitus). 
Alors, le syndicat garde les 
résultats pour lui et... déci­
dera. 

L A F A I B L E S S E 
D U R A P P O R T 
C O M P T A B L E 

C'est un bel aveu de leur 
volonté de briser à tout prix 
la section C F D T , car les 
adhérents, même peu nom 
breux, n'ont pas désavoué 
leurs délégués. I l faut dire 
que le fameux rapport de 
rexpert comptable, remis 
à chacun était bien faible, 
quant i l ne se fait pas carré­
ment frauduleux. 

Ses conclusions : i l s'agit 
<i'<< un sentiment très net » 

de l'expert qu' i l faut « pen­
cher vers la seconde hypo­
thèse » (celle de malversa­
tions et non d'incompéten­
ce) ! 

D abord les prêts, motifs 
des sanctions. Ils ont bien 
existé mais ne constituent 
pas une malversation ni 
un motif de sanction. Puis 
les dépassements d'heures 
de délégations, ils sont ins­
crits dans le budget et 
sont une pratique ancienne 
dans la section. 

Après deux mois, on en 
est encore aux présomptions. 

L A F G M 
R E C E N T R E A 
S A M A N I E R E 

Mais de toute manière, 
ainsi que le disent et le 
répètent les suspendus, le 
problème n'est pas là. L e 
problème essentiel est bien 
politique et il vient de loin 
i r i : les articles parus dans 
l'Humanité rouge). I l faut 
à tout prix éliminer cette 
section prestigieuse qui con­
teste la ligne suivie par la 
F G M , quitte à perdre un 
grand nombre d'adhérents. 
L a preuve, c'est que, malgré 
le vote des adhérents, le 
syndicat décide seul et avant 
même l'assemblée générale, 
d'exclure les délégués de la 
section. Mais les journées 
des 29 et du 30 mai ont été 
un désavœu cinglant pour 
la F G M et les délégués 
suspendus ne suspendent 
pas pour autant la. lutte. 
Déjà, les réactions sur la 
place de Dunkerque sont vi­
ves, le S G E N a demandé une 
réunion où puissent être 
confrontés le point de vue 
de l ' U L , celui du collectif 
et celui des «suspendus». 
Refus catégorique de l 'UL . 
Mais la réunion se fera avec 
les « suspendus » si les 
autres refusent. 

Le syndicat de l ' AGUR 
(agents de l'urbanisme) a 
envoyé à l'union locale 
C F D T une motion con 
damnant « les pratiques 
antidémocratiques utilisées 
pour éliminer douze mili­
tants CFDT du conseil syn­
dical dUsinor-Dunkerque ». 

Le problème de la sec­
tion d'Usinor-Dunkerque est 
loin d'être terminé, d'au­
tant plus qu'i l est un exem­
ple frappant de ce que veut 
dire la direction de la C F D T 
quand elle parle de •• re­
centrage». L'appel de la 
section C F D T l/sinor-Dun-
kerque à les soutenir face 
à cette mesure arbitraire 
d'exclusion est aussi, de fait, 
un appel à s'opposer à la l i ­
gne si faiblement majoritaire 
au congrès de Brest, à lutter 
dans la C F D T pour un syn 
dicat réellement démocrati­
que, un syndicat de classe et 
de masse. L'enjeu esl de tail 
le et le combat sera d'enver­
gure '. 

SOUSCRIPTION 
1er rendez-vous de l a souscription 

Un succès : 
ce n'est qu'un 

début ! 
D I M A N C H E 3 au 

matin, c'était le 
premier H ren­
dez-vous de la 
souscription », 

avec les organisations du 
Parti de la région parisien­
ne. Nous l'avions écrit « Il 
faut agir vite, dès le « ren­
dez-vous » car le besoin 
d'argent est urgent, immé­
diat ». A partir de 10 h 
du matin, militants et mili­
tantes, groupés par organi­
sations locales, ou seuls, 
certains en famille avec 
leurs enfants, sont arrivés 
au siège du PCML , où les 
camarades Jurquet et An­
dré Druesne , leur réser­
vaient un accueil chaleu­
reux. 

Les sommes en prove­
nance de cellules, sections, 
sympathisants de la région 
parisienne, augmentaient 
rapidement. A 11 h, la bar­
re des 10 000 francs, au-
delà de laquelle ce premier 
« rendez-vous » était con­
sidéré comme un succès, 
était franchi. A 12 h , le to­
tal des sommes recueillies 
s'élevait à 24 000 F . 

E n remettant les som­
mes au camarade Jurquet, 
les militants expliquaient 
de quelle manière elles 
avaient été recueillies. Cer­
tes, encore une fois, > 'était 
un gros effort financier de? 
adhérents de notre Part ; 
mais i l est indispensab ; 
aujourd'hui. Un certa'n 
nombre des sommes re­
cueillies auprès des sym­
pathisants indiquent aus­
si quelques succès rempor­
tés dans la voie à suivre 
pour élargir, multiplier et 
renforcer la souscription 
de masse. Des u listes de 
souscription » furent 
d'ailleurs distribuées à cet 
effet. 

Lors des discussions qui 
ont suivi, de nombreuses 
propositions ont été fai­
tes pour recueillir de l'ar­
gent : ventes aux Puces, 
vente de vieux livres, lo­
terie, vente d'affiches ou 
pochoirs. Le dimanche 24 
ju in, journée nationale de 
souscription verra certai­
nement fleurir toutes sor­
tes d'Initiatives nouvelles 
et intéressantes. 

Une visite guidée a 
permis aux camarades de 
s'informer sur l'ensemble 
du processus de rédaction, 
Impression et diffusion de 
notre presse. A chaque 
phase de la réalisation, pe­
tit exposé, voire démons­
tration, suivie de ques­
tions, discussions, sugges­
tions. Manifestement, les 
militants ont été fort in­
téressés de découvrir dans 
le détail comment était fa­
briquée cette presse qui 
leur sert d'instrument et à 
laquelle ils contribuent de 
plus en plus largement. 

L a visite a d ailleurs 
commencé par le « répon­
deur 205-51-10 n grâce 
auquel parviennent chaque 
jour les informations, tla-
shes, articles, échos de la 
lutte de classe qui se mène 
aux auatre coins de la. 
France. Ce petit appareil, 
trait d'union entre notre 
presse et ses lecteurs, a 
joué un grand rôle depuis 
la Conférence nationale 
sur la presse, la mise en 
place d un réseau de cor­
respondants régionaux et 
d'un réseau de secrétaires 
aux liaisons, pour accroî­
tre l'intérêt, le caractère vi­
vant et concret du journal, 

Les militants du PCML sont venus le 8 juin 
au siège du Parti pour remettre les sommes collectées 

Une visite guidée a permis aux camarades 
de s'informer sur le processus de rédaction, impression et 

diffusion de notre presse 

son utilisation par les sec­
tions et régions. Nos visi­
teurs ont aussi apprécié le 
caractère résolument pro­
fessionnel ( i l reste en­
core bien dos progrès à 
faire) du travail réalisé à 
tous les niveaux, en pre­
mier lieu dans les secteurs 
maquette, composition, 
montage, photogravure, 
impression. Un « pot n fra­
ternel et détendu autour 
d'un apéritif, dans ta salle 
de réception, clôturait la 
matinée. 

Avec ce premier « ren­
dez-vous » , où seule la ré­
gion parisienne était con­
cernée, la bataille parait 
bien engagée. Mais insis­
tons là-dessus, amis, lec­
teurs et camarades. Ce 

n'est qu'un début et pour 
sauver le quotidien, i l faut 
intensifier la mobilisation 
générale, la bataille finan­
cière, réunir les 40 mil­
lions à la fin du mois de 
juin. Les deux prochains 
temps forts seront le week-
end de vente du bimen­
suel les 9 et 10 ju in et la 
journée de souscription 
nationale du 24 ju in . Mais 
le besoin d'argent reste ur­
gent et Immédiat. Envo­
yez donc sans attendre les 
sommes recueillies. Fai­
tes-nous part de vos expé­
riences et suggestions pour 
remporter des succès et 
gagner la bataille. Nous les 
ferons immédiatement 
connaître à l'ensemble de 
nos lecteurs. 

Liste de souscription 
Cellule Chen Y i - Paris 11/12e • 2e versement 4 0 4 F 
Comité de ville - Bordeaux 1er versement I 300 F 
Cellule Léo Irankel Paris I 3/ I4e -2e versement. . . . 800 F 
Comité de parti Maiiouchian - Nanterre-Argenteuîl-
Lcvalloit - 2c versement « 900 I 
Comité de parti Chateaubriant (Seine-St-Dems) 
et Cliellcs et Champsny • 3e versement 4 504 F 
Kern» par Wladislav (3 ans! - Paris 120 F 
Cellule Fernand Vveton - Les Ulin. Pour que vive le journal 
et qu'il devienne une véritable arme pour les travailleurs 

- t . I 000 F 
Cellule Fugene Varlin • Les Ulls. *. 2 300 F 
Un couple d'ouvriers retraites anciens militants du 111. 
anciens résultants 100 F 
Cellule /Itou I n ia i - Bagneux 2 8 0 F 
Cellule lierre Sémard -Itôpital Cotentin-Celton 
Issy-les-Moulineaux 100 F 
Comité de parti Manouchian - 3e versement S 7 5 0 F 
Comité de parti Colonel Fabien (Essonne») 
Vente d'objets divers 91 ,25 F* 
Souscription militante 330 F 
Comité de Parti Fugène Varlin - Paris-ville ; 
Cellule Pierre Sémard (19e) I 120 F 
Cellule Jeanne Ubourbe (Équipement) I 000 F 
Cellule Maurice Audin (3e/4e) 3 6 0 0 F 
Cellule Léo Frankel(l3/I4e) - 3e versement 320 F 
TOTAL 24 019 F 



ELECTIONS EUROPEENNES 

Votez blanc ou nul: 
notre campagne 

Par Jean Quercy 

L E 10 ju in , les électeurs vont être appelés à aller 
voter pour l'élection du Parlement européen au 
suffrage universel. Une loi électorale qui fait la 
part belle à l'argent ne nous permet pas de présen-
1er de liste. Et pourtant l'enjeu de ceselcctions.de 

l'unité européenne, est capital. C'est pourquoi nous menons 
par tous les moyens une campagne active pour exposer 
notre point de vue. notre position à l'égard des listes en 
présence I comme nous le faisons encore ci-dessous). 

I l y a deux aspects dans le développement de l'unité 
européenne. 

C'est une Europe capitaliste qui se construit. Les diffé­
rentes bourgeoisies en profitent pour renforcer diuis tous les 
domuines leur politique anti-ouvrière et amipopulaire. 
Et c'est cette Europe-là que Mme Veil ose nous présenter 
sous un jour idyllique, tandis que Chirac grande différen­
ce pour les travailleurs - réclame davantage de garanties 
pour les monopoles français. Et à gauche ? Mitterrand 
promet que les socialistes feront en Europe ce qu'i ls n'ont 
jamais réalisé en France lorsqu'ils gouvernaient, ce qu'ils 
ne réalisent pa.\ dans les différents pays où ils sont au pou­
voir aujourd'hui, à commencer par l'Allemagne de Schmidt. 

Marchais dénonce avec raison, comme nous le faisons 
nous-mêmes, le caractère capitaliste de l 'Europe. Mais i l 
s'ingénie à fabriquer, de bric et de broc, un échaufaudage 
qui ne tient pas debout : la thèse d'une prétendue Europe 
germano-américaine (ceci alors qu'entre capitalistes euro­
péens, allemands compris, et américains, la concurrence 

L e chômage : 
dans tous les pays 

industrialisés 

E N France, le pro­
blème de l'emploi 
est le problème 
numéro un pour 
la classe ouvrière, 

pour lous les travailleurs. 
I l suffit de regarder les 
chiffres pour observer qu ' i l 
en est de même dans tous 
les pays d'Europe. 

D'ailleurs, pour donner 
une coloration un peu socia­
le à l'étape nouvelle que 
constitue pour l 'Europe l'é­
lection prochaine du Parle­
ment européen, les repré­
sentants des monopoles qui, 
à la tête des divers Etals 
d'Europe, en sont les pro­
moteurs, n'hésitent pas à 
nous promettre que c'est 
la voie pour résoudre les 
problèmes d'emploi. 

Constatons au passage 
que l 'Europe, telle qu'elle 
es l déjà, n'y a apporté au­
cune solution ! On peui 
pour le moins douter que 
quelques votes d'un parle­
ment, fût-il européen, en 
soient mieux capables. 

Mais si l'on regarde à 
nouveau les chiffres, on 
constate que le chômage sé­
vit aussi, et dans des pro­
portions analogues, dans des 
pays comme Te .lapon, les 
Etats-Unis ou la Norvège... 

C'est qu'en fait n'en 
déplaise à M. Marchais 
le chômage et son accrois­
sement très sensible dans les 
dernières années sont le fait 
du système capitaliste et de 
la crise que connaissent tous 
les pays capitalistes haute­
ment industrialisés. 

E t les bourgeoisies mono­
polistes de ces pays sont 
amenées à restructurer leurs 
économies en vue d'accroî­
tre leur compétitivité dans 
une situation de concur­
rence acharnée. Cela bien 

entendu en licenciant et en 
exploitant plus durement 
les travailleurs. 

Les bourgeoisies mono­
polistes des pays d'Europe 
en sont là aussi. Nul doute 
d'ailleurs que l'édification 
européenne qu'elles réali­
sent soient pour elles un le­
vier pour accélérer et ren­
forcer ce processus. 

Alors, doit-on comme 
nous le rabâche sans cesse 
le même Marchais, prendre 
pour cible l'a Europe germa­
no-américaine », ou les mo­
nopoles allemands ? On 
pourrait peut être aussi sug­
gérer aux travailleurs alle­
mands de combattre I'« E u ­
rope giscardienne » et les 
monopoles français... 

Non ! Nous devons com­
battre les licenciements, 
l'offensive lancée contre la 
classe ouvrière et tous les 
travailleurs dans notre pays 
par les Giscard-Barre et les 
monopoles bien français 
pour le compte desquels Us 
gouvernent le pays. Est-ce 
Schmidt ou Barre, est-ce 
Davignon ou Ferry qui ont 
organisé les licenciements 
dans la sidérurgie ? 

Les classes ouvrières 
d'Europe, confrontées aux 
mêmes problèmes, face à 
leurs bourgeoisies monopo­
listes respectives ont par 
contre tout lieu d'organiser 
et renforcer entre elles une 
solidarité agissante qui a 
bien manque aux sidérurgis­
tes d'Allemagne au début 
de l'année comme elle peut 
manquer maintenant aux si­
dérurgistes français. 

C'esl bien cela la voie 
pour combattre le chômage 
et l'exploitation renforcée 
qu'organisent, de manière 
concertée, les bourgeoisies 
monopolistes d'Europe. 

GC 

fait rage ; les Américains ne viennent-ils pas encore d'utiliser 
la prime aux barils de pétrole comme une machine de 
guerre contre l 'Europe ? ) . Le problème urgent de l'heure 
n'est-il pas pourtant, pour In classe ouvrière de notre pays, 
de se mobiliser pour la bataille pour l'emploi et pour lutter 
dans tous les domaines contre le patronat français et le 
gouvernement Giscard-Barre. Et comment les accents 
chauvins seraient-ils acceptables quand l'unité anticapi­
taliste des peuples d'Europe, y compris allemands et es­
pagnols, devient plus que jamais nécessaire. 

Par ailleurs, aucune liste ne souligne l'enjeu que consti-' 
tue le développement de l'unité européenne face aux en­
treprises et aux menaces que font peser les deux super­
puissances, USA et URSS . 

Or, on ne saurait trop insister sur la gravité de la situa­
tion internationale dans le monde d'aujourd'hui. Partout 
'a rivalité entre les supergrands fait rage et le centre du cy-

L e Marché 
commun : 

la grande chance 
pour les firmes 

agro-alimentaires 

F IN des années cin­
quante : l'impéria­
lisme français perd 
la plupart de ses 
colonies. Avec el­

les, la France perd aussi 
son principal marché pour 
la production agricole puis­
que les trois quarts des 
exportations dans ce do­
maine avec les pays de 
l'Union française et d'A­
frique du Nord. Ses im­
portations dépassaient alors 
très Inrgcment ses expor­
tations. 

Avec le Marché com­
mun, firmes agro-alimen-
laires et gros paysans vont 
se lancer à la conquête du 
marché européen. E t à 
partir de 1958, les trois 
quarts des exportations vont 
se faire vers les pays euro­
péens. 

Le Marché commun est 
un 1res vaste marché qui 
est protégé de la concur­
rence des pays tiers. A 
l'intérieur, enlre les diffé­
rents pays de la Commu­
nauté des s ix , puis des 
neuf, les différents obsta­
cles (taxes, etc.) vont être 
progressivement supprimés. 

De plus, cl imat, surfaces 
arables, conditions naturel­
les très favorables à l'a­

griculture font do la France 
un pays privilégié en Euro­
pe. 

Résultat : le Marché com­
mun sera pour ces firmes 
la grande chance et les pro­
fite du • pétrole vert » 
vont couler à flot dans 
leurs coffres. Pour celles-
c i , la petite production est 
un obstacle à leur soif de 
profits. 

Produire toujours plus à 
des prix toujours plus bas, 
c'est la règle imposée au 
producteur car, bien sûr, 
pour les firmes agro-alimen­
taires, i l faut toujours plus 
de matières premières à 
un prix toujours plus bas. 
Logique capitaliste oblige. 

Mais comment la petite 
paysannerie, malgré son tra­
vail acharné, parviendrait-
elle, quand engrais, matériel 
augmentent sans cesse et 
que le prix de vente de sa 
production stagne ou ré­
gresse ? 

E t c'est l'élimination de 
la paysannerie laborieuse 
qui s'est accentuée avec le 
Marché commun dans les 
différents pays européens. 

Se battre contre l 'Euro­
pe ? Non, contre les firmes 
agro-alimentaires et les gros 
paysans, véritables et prin­
cipaux responsables. 

Paysannerie laborieuse : 
une ruine accélérée 

De 1908 à 1929, le nom­
bre de familles paysannes 
est passé de 5 505 000 à 
3 966 000. 

De 1936 à 1975, la po­
pulation active agricole est 
passée de 7 200 000 à 2 mil­
lions. 

De 1959 à 1964, l'exode 
rural a été de 130 000 per­
sonnes par an et de 135 000 
de 1965 à 1970. 

E n 1970, sur cent fils 
d'exploitants agricoles de 
35 a 52 ans, quarante et 

un étaient agriculteurs, 
quant aux autres, s'ils ont 
quitté la terre, ce n'est cer­
tainement pas par plaisir. 

Est- i l besoin d'ajouter à 
ces chiffres que la loi 
d'orientation agricole qui 
est sur le point de sortir ta­
ble sur la disparition d'ici 
quelques années de 450 000 
exploitations agricoles. Cro­
yez-vous que ce seront les 
céréaliers ou betteraviers 
qui seront contraints à 
aller à l'usine ? 

clone qui se prépare se situe en Europe. Les U S A sont en 
recul, sous les coups que leur inflige notamment la 
concurrence des pays européens, mais l 'URSS est bien dé­
cidée à leur ravir leur influence et à mettra l 'Europe sous 
sa coupe, comme elle l'a déjà fait à l 'Est . Bien sur, pour 
lutter contre les dangers de guerre, les faire reculer, c'est 
la mobilisation des peuples européens qui constitue en dé­
finitive le facteur décisif. Mais l'unité des pays européens, 
tout capitalistes qu'i ls soient, est de nature à constituer éga­
lement un obstacle, même relatif et temporaire, aux convoi­
tises de l 'URSS : les avaler bouchée par bouchée lu i de­
vient plus difficile. 

Face à ces dangers, les grandes formations politiques 
reprennent toutes en chœur d'une manière capitularde l'air 
de la détente, la palme revenant même au P C F dont les 
dirigeants prétendent pourtant défendre la souveraineté 
nationale. 

Voilà, amis, camarades et lecteurs, pourquoi nous 
n'appelons à voter pour aucune des grandes listes en pré­
sence. Nous ne pouvons appeler à voter pour les autres 
listes comme celle des écologistes, qui font certes des pro­
positions intéressantes sur certains points, mais n'ont pas, 
par exemple, de positions nettement exprimées .sur le social-
impérialisme. C'est pourquoi nous vous appelons, pour 
tenir pleinement compte des aspects de l 'Europe que nous 
analysons, à voter avec le PCML blanc ou nul. 

Espace judiciaire européen 

L e s interdictions 
professionnelles 

L e s gouve rnemen t s des différents pays 
d ' E u r o p e de l 'Oues t m e t t e n t à p ro f i t le dé­
ve l oppement de l ' U n i o n européenne pour 
h a r m o n i s e r les po l i t i ques d ' opp r e s s i on des 
masses popu la i r e s . C ' e s t d a n s ce cad r e q u e 
l ' o n peu t pa r l e r de création d ' u n espace j u ­
d i c i a i r e européen. Pa r e x e m p l e , u n t r a va i l l eu r 
v i c t i m e d ' u n e i n t e r d i c t i o n p ro f ess i onne l l e 
dans u n pays européen r i s que ra de ne pas 
p o u v o i r e x e r c e r s on métier d a n s u n a u t r e . 
C e s i n t e r d i c t i o n s pro f ess ionne l l es particuliè­
r emen t fréquentes e n R F A o n t fa i t l eur ap ­
p a r i t i o n vo i c i que l que t e m p s en F r a n c e . 

D E P U I S de nombreuses années déjà, les 
enquêtes des renseignements généraux 
prévalaient pour le choix d'une embauche 
sur la qualification, l'expérience des tra­
vailleurs. I l s'agit des fameuses enquêtes 

« de moralité ». Celles-ci ne suffisent plus. D'ores et 
déjà, les interdictions professionnelles sont deve­
nues une pratique courante en France. L a fédération 
C G T des fonctionnaires et des postiers révélait ré­
cemment une note de service de Barre concernant 
le recrutement des fonctionnaires. 

E l l e précisait que l'embauche devait s'effectuer en 
tenant compte du niveau intellectuel, professionnel, 
de la moralité et des traits essentiels du comporte­
ment social... du futur embauche. 

Pierre Boisgontier s'est vu refuser son Intégration 
au C N R S (titularisation au Centre national de la 
recherche scientifique) pour ses activités politiques 
et syndicales (pour son soutien notamment à la lut­
te du peuple vietnamien contre l'impérialisme amé­
ricain). 

Pierre Henry a été engagé comme moniteur-éduca­
teur au foyer départemental Chérloux à Vitry-sur-
Seine le 23 octobre 1978, pour trois mois — corres­
pondant à une période d'essai. Quinze juurs après 
l 'expiration de son contrat, il est convoqué au servi­
ce du personnel, Il est licencié à la suite de l'enquê­
te des renseignements généraux... E n clair, ce qui, 
lui est reproché, c'est : 
— D'avoir animé, dès 1973, un Comité d'action con­

tre la loi Debré au lycée de Provins ; 
— D'avoir participé à un comité civil de soutien aux 

luttes des soldais ; 
— D'avoir été candidat PSU à deux reprises contre 

Peyreri'itte aux cantonales de 1976 et aux légis­
latives de 1978. N y 

tu 
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ELECTIONS EUROPEENNES 

Des menaces sur 
l'indépendance des 

pays d'Europe de l'Ouest 
Les mass-média, en premier lieu la télévision et 

la radio gouvernementales, font preuve d'une dis­
crétion remarquable vis-à-vis des pressions et ingé­
rences soviétiques répétées. Les travailleurs de 
notre pavs sont pourtant en droit d'exiger des 
informations aussi complètes que possible quand 
c'est l'indépendance et la souveraineté nationales 
qui sont en jeu. Nous dénonçons ces graves man­
quements au devoir d'information dont la respon­
sabilité incombe, en premier lieu, non aux journa­
listes mais au pouvoir qui ne leur permet pas de 
faire leur travail, quand il ne leur impose pas le si­
lence. La politique de l'autruche ne peut qu'en­

courager les Soviétiques et les amener à renforcer 
leurs pressions. Rappelons qu'ils se sont déjà per­
mis de faire survoler le Rhône à leurs avions en 
toute impunité. Lors des élections législatives, 
l'ambassadeur soviétique a rendu avec impudence 
visite à Giscard. Le PCF lui-même s'est alors vu 
obligé de protester contre une ingérence aussi ca­
ractérisée dans les affaires de la France. Avec rai­
son ! Pourquoi tolérer de la part des Russes ce que 
nous refusons de la part des Américains ? Alors 
qu'actuellement, ce sont les Russes qui renforcent 
pressions, vexations et ingérences de toutes sortes. 
E n voici quelques exemples récents. 

Janvier 1978 
Un satellite espion sovié­

tique s'écrase sur le terri­
toire du Canada. Cet engin 
à propulsion nucléaire de la 
série Cosmos contamine une 
vaste zone. Les Etats-Unis 
et les pays occidentaux font 
tout pour minimiser cet ac­
cident. 

Avril 1978 
L e sous-secrétaire d'Etat 

à la marine de guerre de 
Grande-Bretagne révèle que 
des navires espions soviéti­
ques patrouillent en perma­

nence au large des côtes 
britanniques. I l indique 
qu'en un an, vingt-sept navi­
res de guerre soviétiques ont 
été repérés à moins de 60 
milles nautiques des côtes 
du Royaume uni. 

Mars 1978 
Le lieutement colonel 

Borberg des services de ren­
seignements militaires 
danois révèle que six sous-
marins soviétiques à arme­
ment nucléaire sont station­
né: en permanence dans la 
Baltique. Avec leurs trois 
rampes de lance-fusées à 

tête atomique d'une portée 
de 1 200 kilomètres, ils 
constituent une menace di­
recte pour tous les pays 
d'Europe de l'Ouest. 

Le même jour, le minis­
tère des affaires étrangères 
de Suède confirme l'infor­
mation et convoque l'am­
bassadeur de l 'URSS pour 
élever une protestation. 

Janvier J979. 
Le journal Le Monde 

révèle que, d'après les servi 
ces de renseignements du 
ministère français de la dé­

fense, les Soviétiques ont 
réduit à quarante-huit heu­
res les délais de prépara­
tion nécessaire de leurs for­
ces terrestres et aériennes 
à une éventuelle interven­
tion en Europe occidentale, 
e t à quatre jours ceux de 
leurs forces navales, rendant 
ainsi « une attaque conti­
nentale par surprise déclen­
chée par te pacte de Varso­
vie de plus an plus possi­
ble ». 

Tro i s jours plus tard, le 
18 janvier, La Pravda réagit 
violemment. 

L ' U R S S veut-elle 
asphyxier l 'Europe? 

Il n'est plus besoin de démontrer que sans ap­
provisionnement en pétrole, les pays européens 
totalement démunis en ressources propres auraient 
les plus graves difficultés. 

E n cas de conflit, ces difficultés prendraient ra­
pidement l'allure d'un blocage général des moyens 
de défense. 

Nous avons superposé sur une même carte les 
grandes routes d'approvisionnement en pétrole de 
l'Europe (en grisé) et les différents points d'inter­
vention actuels du social-impérialisme de par le 
monde. Est-ce un hasard ? Ils se recoupent en bien 
des points. 

Europe: 
Quel type 
de relation 
avec le tiers 

monde? 
L 

E S pays d'Europe 
sont tous de vieux 
pays impérialistes. 
C'est un fait que 
l'actuelle richesse 

de l 'Europe s'est construite 
en partie sur l'exploitation 
des colonies, des pays du 
tiers monde. C'est le coton 
indien qui fit la prospérité 
de l'industrie textile britan­
nique pour ne citer qu'un 
exemple. 

Aujourd'hui, beaucoup 
de choses ont changé. T o u t 
d'abord, les luttes de libéra­
tion partout dans le monde 
ont conduit la plupart des 
pays, hier colonisés, à con­
quérir leur indépendance. 
Dans le même temps, ces 
pays impérialistes, affaiblis 
par les guerres et peidant 
une à une leurs colonies, 
cédaient du terrain dans un 
peu tous les domaines. T a n t 
au niveau militaire qu'éco­
nomique, ils n'étaient plus 
en mesure de jouer les gen­
darmes du monde. 

Supplantés par les Etats-
Unis dans un premier temps, 
par les Etats-Unis et l ' U R S S 
dans un second temps, les 
pays impérialistes d'Europe 
étaient ramenés au niveau 
d'impérialismes de second 
rang. 

Ce sont pourtant bien 
toujours des pays impéria­
listes : leur nature n'a pas 
changé. Les usines Renault 
implantées en Argentine 

sont parmi les meilleurs 
soutiens de Videla et les 
investissements européens 
en Afrique ne sont jamais 
désintéressés. Ce qui a chan­
gé, par contre, c'est le rap­
port de force entre les pays 
du tiers monde et eux. 
Ils ne sont plus en mesure 
aujourd'hui d'imposer tota­
lement leurs vues aux pays 
en voie de développement. 
De plus en plus, les termes 
des échanges se disputent 
àprement : le pétrole en est 
le meilleur exemple, i l n'est 
pas le seul. La Conférence 
de Lomé, première base vers 
un système d'échange inter­
national plus juste, en est 
un autre. 

L e fait qu'apparaisse, aux 
côtés des deuxsuperpulssan 
ces, une troisième force 
constituée peut même par­
fois être carrément une bon­
ne chose pour les pays du 
tiers monde dans la mesure 
où cela leur permet de 
briser de plus en plus l'al­
ternative dans laquelle tous 
se débattaient plus ou moins 
depuis quinze ans : une qua­
si-obligation d'admettre la 
tutelle d'un des deux 
grands. L'Europe offre dé­
sormais pour beaucoup une 
nouvelle issue dans la mesu­
re où, moir.s puissante que 
les deux grands, elle n'a 
pas les moyens d'être aussi 
contraignante. 

Serge FORBST 

A6ESSUNS ET PRESENCE SOVIETIQUE ET 
DUCTION MONDIALE DE PÉTROLE BRUT! 

S s : 

'i 
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Après avoir 
assuré sa main­
mise sur le 
Vietnam, Mos­
cou encourage 
celui<i dans 
ses ambitions 
régionales, 
contre le Laos, 
le Cambodge 
et maintenant 
la Tluiïlande? 
La route d'ap-
provionne-
ment du Ja­
pon n'est pas 
loin. 

X 

Corne de l'Afrique 
Le débouché de la Mer rouge 

est un endroit capital pour le transport du pétrole^ 
qui ravitaille l'Europe. C'est là aussi que l'URSS 
est la plus active. Dressant l'Ethiopie contre la 
Somalie ; le Sud-Yémen contre le Nord-Yémen, el­

le s est solidement implanté en Ethiopie et Sud-
Yémen. Plus encore, elle participe directement au 
génocide du peuple àrythréen qui lutte depuis 
vingt ans pour son indépendance. Ses bases militai­
res implantées à Assab et à iiab-et-Mander contrô­

lent d'ores et déjà le débouché de la Mer rouge 



E L E C T I O N S EUROPÉENNES 
L'immigration en Europe 

Les patrons veulent 
des immigrés rentables 

et mobiles 
D a n s t o u s les pays européens, les gouve rnemen t s 

p r ennen t des mesures à ( ' encontre des t rava i l l eu rs 
immigrés. L e s cap i ta l i s t es veu lent en ef fet d i sposer 
d ' u n e main-d'œuvre immigrée r en tab l e , m o b i l e , 
peu coûteuse e t peu ex igeante . L e s immigrés, dans 
tous ces p a y s , ne co r r e sponden t p lus à ces carac ­
téristiques. I ls lu t t en t pour l eurs d r o i t s , i l s s'or­
ganisent . D'où les mesures d ' e x p u l s i o n . 

Parallèlement, les gouve rnements des différents 
pays organ isent la venue de n o u v e a u x immigrés 
te ls q u e les réfugiés d u S u d - E s t as ia t i que . L'élar­
gissement de l ' E u r o p e v e r r a auss i u n e i m m i g r a t i o n 
or ig ina i re des pays européens se subs t i tu e r a u x 
anc i ens immigrés. 

plusieurs 
les hour-D E P U I S 

années, 
lieoisies des diffé­
rents pays de 
l 'Europe de 

l'Ouest ont tous pris des 
mesures pour refouler les 
travailleurs immigres. 
L'exemple français avec le 
nouveau projet gouverne-
mental doni un volet vient 
d'être volé à l'Assemblée, 
est représentatif de ce qui 
se fait dans tous les pays 
européens. Le pouvoir veut 
se débarrasser de l'ancienne 
génération d'immigrés : Ara­
bes e l Africains en France, 
Turcs en Allemagne de 
l'Ouest, Indiens en Grande 
Bretagne, etc. Ces travail­
leurs sont en effet devenus 
exigeants quant à leurs con­
ditions de travail et de vie 
Dans les différents pays 
d'Europe, ils s'organisent 
et luttent pour l'égalité des 
salaires e l des droits, pour 
des logements dé^r.ls. Ces 
luîtes sont un obstacle aux 
plans de lu bourgeoisie qui 
veut faire des immigrés une 
main-d'ceuvre à bon marche, 
docile, mobile et peu exi­
geante sur son sort el sur 
ses droits. 

L E S P A T R O N S 
V E U L E N T D E S 
IMMIGRÉS M O B I L E S : 
R E N T A B L E S 

Le refoulement ne veut 
pas dire que les capitalistes 
européens veulent se passer 

des immigrés. Ils comptent 
hien trop sur eux pour faire 
un moyen de pression sur 
les salaires de l'ensemble de 
la classe ouvrière des pays 
concernés (les Immigrés ont 
un salaire inférieur en mo­
yenne aux ouvriers natio­
naux i. Ce qu'Us veulent, 
ce sont des immigres renta 
bles. D'où, par exemple, l'or­
ganisation de l'Immigration 
en France de milliers de réfu­
giés du Sud-Est asiatique qui. 
pour le moment offrent 
davantage de garanties pour 
le pouvoir et les capitalistes 

Sue l'ancienne génération 
'immigrés. Michelin n'est-il 

pas le principal employeur 
de ces nouveaux Immigrés'.' 

U N E I M M I G R A T I O N 
C O M M U N A U T A I R E 

Les bourgeoisies des pays 
capitalistes les plus dévelop­
pés (France, R F A , etc.) 
comptent aussi que l'élargis­
sement de l 'Europe à l 'Es­
pagne, au Portugal et à la 
Grèce. Dans ces pays exis­
tent les conditions d'un 
courant migratoire en raison 
du taux élevé du chômage 
qui y règne, en raison aussi 
des bas salaires et des 
acquis sociaux qui sont bien 
inférieurs à ceux qui exis­
tent dans les pays les plus 
développés. Dans ces pays, 
les salaires peuvent être an 
moyenne inférieurs de moi­
tié à ceux des travailleurs 
de la France ou de la Répu­

blique fédérale allemande 
Les capitalistes européens es­
comptent donc qu'une nou­
velle immigration dite 
« communautaire • rempla­
çai? l'ancienne immigration 
trop remuante. 

D E F E N D R E L E S 
D R O I T S , R E F U S E R 
L E R E F O U L E M E N T 

Ces plans des bourgeoi­
sies des pays de la Commu­
nauté européenne s'accum-
pagnent de mesures très ré­
pressives contre les immigres 
déjà présents depuis long­
temps. Dans chacun de ces 
pays, la lutte contre le re­
foulement, pour le respect 
des droits des immigres est 

une exigence de notre com­
bat, du combat de la classe 
ouvrière qui ne doit pas 
laisser les capitalistes instau­
rer la division en son sein. I l 
faut noter que les mesures 
d'exception contre les im­
migrés ne sont pas le seul 
fait des pays de la Com­
munauté européenne. 
L 'Autr iche, par exemple, 
qui ne fait pas partie de 
celle-ci a pris dès mesures 
de limitation alors même 
que le chômage ne connais 
sait pas l'ampleur qu ' i l a 
aujourd'hui. 

Abrogation de toutes les 
mesures antl Immigrés. Uni­
té des classes ouvrières des 
pays européens, unité des 
travailleurs nationaux et im­
migrés, égalité des droits 
pour les immigrés. 

L a politique 
de l'immigration 

E n Allemagne 
E n R F A , i l y a 3 948 000 

immigrés dont 1 118 000 
Turcs et 630 000 Yougosla­
vie, 

Alors que, aprèi !'''•' 
les gouvernements de la 
R F A eurent organisé une 
important* immigration 
pour faire face aux besoins 
de main-d'œuvre de leur 
économie, en 1975. la gou­
vernement social-démocrate 
prenait des mesures de blo­

cage. Cette année-là, près de 
500 000 immigrés étaient 
expulsés. L'année suivante, 
•177 000 Turcs «quit­
taient * le pays. Ce refou­
lement des anciens immigrés 
s'accompagnait de l'arrivée 
d'un conUngent de nou­
veaux immigrés : 250 000 
en 1975. 

I l vaut noter que le chô­
mage n'a pas diminué mal­
gré ces expulsions massives. 

E n Grande-Bretagne 
Las immigrés sont des 

ressortlasanta des anciennes 
colonies britanniques, qui 
ont encore la nationalité 
anglaise. E n 1968, une loi 
limitait l'entrée en Grande 
Bretagne aux immigres 
ayant un ascendant déjà sur 
place. 

E n 1971, une aulre loi 

(appliquée en 1973) modi­
fia la première de manière 
encore plus restrictive. Elle 
fut appliquée rétroactive­
ment. 

Les premiers visés par ces 
lois étaient les travailleurs 
indiens (de l'Inde) qui sont 
très combatifs et organisés. 

Colonies françaises et élections européennes 

Ni Français ni Européens 
T R E S remarquée sur 

la liste européenne 
du P C F , la présen 
ce de Vergés, secré­
taire du Parti corn 

muniste réunionnais. 
Lors de sa récente tour 

née électorale dans l ' I le, 
Marchais avait développe 
toute la théorie du Parti 
communiste sur le problè­
me : l'ennemi du peuple 
réunionnais, c'est l 'Europe 
allemande. Ce ne sont pas 
les grands colons qui exploi­
tent quotidiennement les 
travailleurs, ce n'est pas le 
système colonial français 
qui fait que dans ce sup 
posé • morceau de France | 
les chômeurs ne perçoivent 
aucune indemnité, ce ne 
sont pas les troupes d'occu­
pation, non, c'est l 'Allema 
gne. E n conséquence de 
quoi, le P C F appelle les 
Réunionnais à voter le 10 

Bin. . . pour la sauvegarde de 
France ! 
Au fond, cette attitude 

du P C F et de son appendi­
ce, le Parti communiste 
réunionnais ( PCR ) n'est ni 
nouvelle ni étonnante. Ver­
gés n'est-il pas, le plus 
officiellement du monde, un 
des ennemis les plus farou­
ches de l'indépendance de la 
Réunion ? 

Lors de la dernière confé­
rence des partis el organisa-
lions progressistes de l'o­
céan Indien qui s'est tenue 
début mai aux Seychelles, 
la question a d'ailleurs été 
abordée de savoir si le parti 
de Vergés pouvait continuer 
a représenter la Réunion et 
s i , du fait qu'elle soit la 
seule organisation réclamant 
l'indépendance, l'Organi­
sation communiste marxis­
te-léniniste de la Réunion, 
ne devait pas la remplacer. 

Le débat n'a pas été tran­
ché, ni dans un sens ni dans 
l'autre, mais le fait qu ' i l aolt 
posé aussi clairement au ni 
veau international est déjà 
une preuve en soL 

On remarque d'ailleurs 
que l'attitude du P C F et de 
ses appendices au sujet des 
éjections européennes dans 
las colonies françaises est 
guidée p u l'opportunisme 
et l'électoralisme le plus pur. 
C'est ainsi qu'à la Réunion, 
où le taux d'abstentions lors 
des dernières législatives n'a 
été que (!) de 33 % la 
PCR appelle à voter, mais 
qu'à la Guadeloupe, od le 
taux d'abstentions a frisé les 
6 0 % , et où le Parti com­
muniste est proportionnelle­
ment beaucoup plus faible, 
le Parti communiste appelle 
à l'abstention ! 

L a colonialisme français 
serait-il donc différent à la 

Guadeloupe et à la Réu­
nion ? Las Réunionnais se­
raient-ils plus «français» 
que les Guadeloupéena ? 

Pour nous, la question 
est claire, nette et n'admet 
pas de compromis. Opprimé 
par le colonialisme français 
ou opprimé dans le cadre 
de I Europe, les colonies 
françaises resteront oppri­
mées tant qu'elles n'auront 
pas acquis leur indépendan­
ce, Europe ou pas Europe, 
la question ne se pose même 
pas. 

A I occasion de ces élec 
tions, les révolutionnaires et 
nationalistes réunionnais, 
guadeloupéens et des autres 
colonies françaises ont d'ail­
leurs montré leur volonté de 
mener les travailleurs à se 
libérer du colonialisme en 
appelant à un boycott actif 
de ces élections françaises. 
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BLOC-NOTES 
M A R S E I L L E 
Soirée a n t i r a c i s t e . 

L e vendredi 15 j u i n à partir de 18 heures. Cont re le* projets 
de lois contre le* immigre» à l 'appel de thrétien* pour le s o t i a l u 
me. Association F r a n c e Algérie (Provence-Cote d ' A z u r ) . U D - C F D I ' . 
lYdéiation ilrs iciilic» w d a u v CoNectl l soutien I f l t l ^XpuUtON 
(Salon et Martsjucs) . Mission populaire I L a t raternité •. Fédération 
de parlement aie I x o l i g r a n g e . Remontre» et Recherche ! , l i g u e 
de* h t . i i - de l ' homme. Confédération syndicale de* famille*, 
l i b ra i r i e des femmes. C L F I . C t M A D I . M R A P . S O S Re fou lement . 
A S T I . C O D I F . S A F . A D R A F O M . Co l l ec t i f de* j i m t c u b l e i . C L A P . 
( u l iure et liberté. 

L e P C M L appelle tes mil itants M ses sympathisants a faire de M 
rassemblement un lucce». 

M A R S E I L L E 

S i x heures p o u r l ' a v o r t emen t e t l a c o n t r a c e p t i o n : 
« Un enfant si je veux, quand je veux ». 
I . - u m e d i 16 j u i n d a 13 à 19 heures, à la l'acuité S a i n t 4 hariea. F o ­
rum-débat, musique, garderie. Organtv par le co l lect i f unitaire avec 
outre autres : le planning familial, la confédération syndica le des i.. 
mi l l es , l ' L 'D -CHï l , r i ' D T O , S O S - I cmnie * battues, etc . 

R I V E D E G I E R 
Rassemblement ouvrier « Contre le chômage, 
la parole aux travailleurs ». 
Avec ce nu-te m Mentent, le P C M L veut offrir une tribune A 
tous le» i i 4 v . i l l . i n - en lutte. D M f o rum* te tiendront en pet 
manence afin de permettre d'échangai des expérience! de 
lutte, de les populariser. A ce rassemblement, tous pourront 
prendre la parole. De» sidérurgiste* du Sonl et de l o r r a i n e , 
des m «a iUcun d'entreprise» dé la région el d a i l l e n t *eroni 
présents. L e Pt M L fera une intervention centrale. 
A u programme également, une partie culturel le 

Ce rassemblement aura l ieu le samedi 
Plantes à partir de 14 heures. 

9 ju in au Jardin de* 

P o u r la région par is ienne 
Un tract sur l'Europe 

est disponible dans les différents 
locaux de la région parisienne 

L e 10 juin, 
diffusion de masse 

du bimensuel 
Les sections qui veulent 

des exemplaires supplémentaires 
doivent passer leur commande 

avant le mardi 5 juin 

Plusieurs pages seront consacrées à la loi volée 
au Parlement légalisant les expulsions de travailleurs 
immigrés. Notre correspondant régional de Provence 
enquête après l'odieux attentat contre des travail 
leurs sénégalais à Orange. 

Henri Mazereau fera le point sur la lutte des ré­
sidents de la Sonacotra après les expulsions à Nanter­
re. 

Dans sa partie magazine, ce numéro comportera 
un reportage réalisé à Sèvres pendant les renconlres 
de théâtre des troupes amateurs, l-éon Cladel ana­
lyse les principales réalisations du l'estival de «'annes. 

Passez vos c o m m a n d e s à l ' a d m i n i s t r a t i o n . 

P o u r adhérer a u P C M L o u r e n c o n t r e r ses m i l i ­
t a n t s . 
Retourner ve bulletin à l'Humanité rouge, boite po*tak 
201 -75926 Part* Cédex 19. 
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SOURCE PERRIER - VERGEZE 

Le piquet dégrève chante l'Internationale 

« Une section CGT 
de lutte de classe» 

L e s y n d i c a l i s m e q u e pra t ique la C G T à L a S o u r c e Perr ier - même 
s ' i l a . c o m m e le disent c e r t a in s synd i ca l i s t e s , enco r e des po in t s fa i ­
bles est à de n o m b r e u x égards exemp la i r e s . Pou r témoigner d e ce 
travai l , la sect ion C G T avait accepté de répondre à nos ques t i ons , 
la grève de ces derniers j ou r s et la surcharge de travai l q u i en a ré­
sulté pour les mi l i t ants , n 'a pas encore permis ce t te r encont re . 

L e s d i scuss ions q u e nos camarades de la ce l lu le V incen t F a i t a 
d u P C M L ( N i m e s ) ont eu avec les t ravai l leurs d e Perr ier lors d e s p i ­
quets de grève, l'expérience d ' u n de ses m e m b r e s , ouvr i e r licencié 
de la S o u r c e en 1 9 5 7 , a ins i q u e la c o n t r i b u t i o n d ' u n ac tue l ouvr i e r 
syndiqué C G T nous ont permis de rassembler ces éléments q u i , nous 
l'espérons, permett ront à nos lecteurs de saisir la r i chesse d u travai l 
s y n d i c a l de la s ec t i on C G T . 

E N 1948, de grands 
mouvements avaient été 
lancés par la C G T et la 
C F D T . Mais on se sou 
vient surtout du fiasco 

terrible des années 1957. L a 
grande grève de 1957 qui a duré 
vingt-huit jours. Tous ceux qui 
faisaient grève avaient été l i ­
cenciés puis certains ont été 
repris par lettre individuelle. Des 
délégués de l'époque, on ne 
garde pas un bon souvenir, l 'un 
s'était laissé acheter et il est resté 
chef jusqu'à sa retraite, l'autre 
s'était mis en maladie. 

I l a fallu attendre jusqu'en 
1961 qu'une paire de militants 
syndicaux décide qu'i l faille en 
finir avec cette situation de 
collaboration de classe et déci­
dent de se battre. 

I l fallait, direz-vous, une sa 
crée dose de courage, une 
bonne analyse de la situation 
pour redémarrer car les travail­
leurs étaient bougrement refroi­
dis. Ça, ils l'avaient ! Ils avaient 
surtout une grande confiance 
dans la classe ouvrière : la suite 
leur a donné raison 

Dès lors, tout leur travail 
a été orienté pour redonner 
confiance aux travailleurs de 
•< L a Source « , comme on dit 
ic i , confiance dans leur syndi­
cat, confiance dans leurs propres 
forces. 

Ça a élé les petits mouve­

ments des années 1965 avec 
une heure, deux heures, des 
fois même une demi-heure, de 
grève sur des problèmes bien 
précis, des fois par atelier seu­
lement, d'autres fois sur toute 
l'usine. I l fallait se fixer des 
objectifs possibles à atteindre et 
avancer petit à petit. 

Le patron a bien senti le dan­
ger et a essayé de licencier le dé­
légué syndical de l'époque (l'ac­
tuel secrétaire de la section 
C G T ) ; mais c'était trop tard. 
Le travail syndical accompli, 
la popularité du délégué, estimé 
de tous, ont permis un mouve­
ment de soutien tel que le pa­
tron après plusieurs jours de 
mise à pied a dû le réinlégrer 
(et sans perte de salaire !|. 

E n 1968, L a Source a par­
ticipé au mouvement bien sûr 
(grève, occupation), mais en 
ayant le souci de bien poser 
des revendications propres à 
l'usine en plus de celles qui 
étaient nationales. Los résultats 
de 1968 ont été importants. A 
cette même époque, la direction 
a tenté de décapiter une nou­
velle fols les syndicats en inten­
tant des procès contre douze 
travailleurs dont sept délégués 
C G T et deux C F D T . Les procès 
ont duré quatre ans. L a direction 
a perdu. Il faut dire que les 
travailleurs de Perrier n'ont pas 

ménagé leurs efforts ; Ils en ont 
fait des manifestations, des 
tracts ! Ils ont diffusé jusque sur 
les plages de Montpellier. 

On peut dire que 1968 a 
permis l'essor véritable de la 
section qui a su gagner la con­
fiance des travailleurs, qui s'est 
imposée vis-à-vis de la direc­
tion. 

Ensuite, i l y a eu deux jours 
de grève en 1976 avec des résul­
tats positifs tant sur les condi­
tions de travail que sur les salai­
res. 

En f in , la grève de mai 1979, 
dont on va reparler, avec ce 
pourcentage de grévistes jamais 
atteint - plus de 9 0 % - qui 
témoigne de la qualité du tra­
vail syndical. 

Une activité 
syndicale quotidienne 

et permanente 

Citons des chiffres : en réu­
nion de délégués du personnel, 
U y a par an 600 questions po­
sées qui sont autour de pro­
blèmes soulevés. Au comité 
d'hygiène et de sécurité, autant, 
sinon plus. Il faut bien voir 
qu'avant d'en arriver là, i l y a 
eu des discussions, par atelier. 

avec les chefs d'équipe, les 
contre-mai très. 

« L'activité syndicale, elle 
est de tous les jours, pas une 
journée sans qu'i l y ait une 
intervention auprès de la di­
rection ». 

E n début d'année 1979, les 
gars de l'atelier mécanique se 
sont retrouvés devant le bureau 
de la direction, accompagnés 
de trois ou quatre délégués 
du syndicat. II y a une vingtai­
ne de jours, les ouvrières, des 
étiqueteuses, ont été reçues 
à vingt par la direction sous 
couvert du syndicat. Tout, ça 
est préparé, réunion de l'ate­
lier intéressé, les ouvrières ex­
posent leurs problèmes, comme 
elles connaissent leur boulot, 
qui peut mieux expliquer ce qui 
ne va pas qu'elles-mêmes? Le 
syndical , lui, les aide en leur 
conseillant d'insister plutôt sur 
ceci que sur cela, de faire atten­
tion à ne pas utiliser cet argu­
ment à double tranchant, etc. 

Ce travail-là. il se fait sans 
arrêt, que ce soit à l'atelier 
mécanique, à l'emballage, au 
décor ou à l'embouteillage. 

L a direction du syndicat : 
le conseil syndical se réunit 
e.i période « normale • une fois 
par mois. II est composé des 
délégués élus (délégués du per­
sonnel et comité d'entreprise), 
plus ceux qui sont volontaires 

iiour militer. Depuis le début de 
a grève de mal, i l s'est réuni 

sept ou huit fois. 

La grève de mai 1979 : 
en préparation 

depuis longtemps 
Cette idée, ça fait un momenl 

que les travailleurs de Perrier 
1 ont, e l en particulier les diri­
geants syndicaux. Depuis le plan 
Barre 1977 ! Depuis la reprise 
des avantages acquis par la di­
rection, i ls savaient qu ' i l faudrait 
lui « rentrer dans le lard » pour 
qu'elle cède. Le faire admettre 
et le faire comprendre aux 
travailleurs de La Source, dans 
cette période d'offensive de la 
bourgeoisie (où la classe ouvrière 
est désorganisée) a demandé un 
patient travail d'explication. L e 
journal de la section C G T , La 
Vbix de ).<> Source, les tracts 

(en moyenne trois par mois), 
les panneaux d'affichage ont 
convaincu les travailleurs que 
les syndicats, seuls, ne pou­
vaient faire reculer le patron, 
qu ' i l fallait tous s'unir, se re­
grouper et se battre. 

A un autre niveau, la coor­
dination C G T de l'ensemble 
des boites du trust avait gagné 
la situation favorable, et avec 
la C F D T , avait décidé le princi­
pe d'une action pour la deuxiè­
me quinzaine de mai sur la base 
de quatre principales revendi­
cations, les modalités concrètes 
des actions devant être décidées 
par chaque entreprise. 

A La Source, i l y a eu environ 
deu\ réunions d'Information par 
équipe avec des débrayages 
d'une heure minimum pour y 
assister. E t c'est au cours de 
ces réunions que les travail­
leurs ont discuté des propo­
sitions des syndicats C G T et 
C F D T , qu'ils se sont mis d'ac­
cord pour la grève alternée, 
un jour oui un jour non, sur 
deux semaines, en liaison avec 
la verrerie du Languedoc, et* 
piquet de grève sur le carreau. 

Pendant l 'action, un tract 
chaque jour donnait les infor­
mations et les consignes aux 
travailleurs. 

L'unité à la base 
De L a Source, on connaît, 

on entend surtout parler de la 
section C G T mais i l existe aussi 
une section C F D T — moins nom­
breuse — mais qui participe 
pleinement à la lutte syndicale. 
Voici ce que nous a répondu 
un adhérent C G T à qui nous 
demandions si les syndicats fai­
saient l'unité sans problèmes : 

* Pour moi, ce ne sont pas 
deux sections syndicales qui 

font l'unité, ce sont les travail­
leurs à la base et à partir du mo­
ment où une section lance une 
idée juste — même si c'était 
Fo — et qu'elle convient aux 
travailleurs, que l'ensemble des 
travailleurs l'adoptent, alors les 
délégués élus sont obligés de 
faire l'unité. C'est comme ça que 
je vois l'unité, l'unité ne peut 
se faire que par la base et ce 
n'est pas vide de sens que de 
dire ça I Que Séguy et Maire 
soupent ensemble ce soir, ça ne 
change rien pour moi, demain 
matin, ce qui compte, c'est Vu 
ntté qu'on a fait pour cette 
bagarre précise où tu as 90 % 
du personnel qui oblige finale­
ment, si besoin est, les respon­
sables à se mettre d'accord sur 
une action. 

La syndicalisation : 
«pas d'opération 
cartes en main» 

« En 1978, la moyenne natio­
nale CGT de syndica/isation était 
entre 12 el 15 %. A La Source, 
elle est de 25 %. Esl<e à dire 
que cela est satisfaisant ? Pas du 
tout. Mais la différence est due 
à l'action du syndicat, à partir 
du moment où un gars, il voit 
qu'on s'occupe de lui, ça devient 
tout naturel de le donner un 
coup de main et c 'est lui qui de­
mande sa carte. On fait des syn­
diqués toute l'année. Pourtant il 
n'y a pas de propagande et, en 
bas des tracts, il n'y a pas de 
bulletin d'adhésion à remplir. 
Il n'y a qu'à la fin de l'année, 
quand on présente nos vœux, 
on souhaite une bonne année 
de lutte, de gagner dans nos 
revendications. Là, on demande 
aux gens de rejoindre nos rangs 
mais sans battage particulier. 
J'estime que l'adhésion au syndi­
cat, c'est un premier pas vers la 
prise de conscience ». 

«La solidarité de 
classe», ce n'est pas un 
mot creux à la Source ! 

El le serait longue la liste des 
entreprises en lutte auxquelles 
la section C G T a apporté son 
soutien. Citons parmi les plus 
connues : Montlaur, Tudor, Emi-
nence pour Nimes, Llbaron à 
Vauvert, Eurocéral, Lou Cantott 
à Montpellier, Furnon (Aies) . 
F l y -Tox à Algues-Vives. L a for­
me de soutien varie en fonction 
de ce qui est demandé par les 
travailleurs en lutte. 

E n principe, un tract d'infor­
mation es l diffusé sur Perrier. 
Quand c'est nécessaire, une col­
lecte est organisée, annoncée à 
l'avance avec des explications. 

D'autres fois, par exemple, 
pour Montlaur, la section envoie 
des gars de L a Source au piquet 
de grève, de même pour Libaron. 
Pour soutenir les ouvrières de 
Furnon, c'est une rencontre avec 
elles qui a été organisée ainsi 

Ïu'une collecte. De même pour 
urocéral. I l y a aussi des appels 

dans l'usine pour participer aux 
manifestations. 

M Mais on ne peut pas tout 
faire, on ne fait pas tout ce 
qu'il faudrait chaque fois, ont a 
aussi des faiblesses. Par exemple, 
on n'a rien fait (à part un télé­
gramme) pour tes sidérurgistes, 
c'est vrai que ce n'est pas nor­
mal ». 

Interrogé sur le pourquoi 
de cette solidarité, cet ouvrier, 
adhérent C G T , devait nous ré­
pondre dans un éclat de rire, 
puis avec gravité: H Qu'est-ce 
que c'est qu'un militant ? C'est 
quelqu'un qui s'intéresse au sort 
de la classe ouvrière, et ce n'est 
pas seulement le sort des ou­
vriers de Perrier. Pour moi, 
c'est le sort de la classe ouvrière 
du monde entier. Du moment 
qu'un ouvrier a un problème 
quelque part, si moi je peux, 
par mon soutien, par mes idées, 
par tout ce que tu voudras, 
l'aider à s'en sortir, il pie semble 
que c'est mon rôle, c'est comme 
ça que je le vois ». 

Correspondant 
Languedoc-Roussillon 


